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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués

! Attention ... s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles
qui peuvent être signalés dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état.

137025 /NC 
/PM /      

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

n°      du 23/05/2018 mis à jour le      
Adresse de l’immeuble code postal ou Insee commune

9 rue du Luxembourg
      37100 TOURS

Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN)

 L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui non 
prescrit anticipé approuvé date      

1  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :
Inondations autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non 
2  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

 L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui non 
prescrit anticipé approuvé date      

1  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :
Inondations autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non 
2  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques miniers (PPRM)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui non 
prescrit anticipé approuvé date      

3  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à  :
mouvement de terrain autres      

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui non 
4  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques technologiques (PPRT) 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé 5 oui non 
5  Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à  

effet toxique effet thermique effet de surpression 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T approuvé oui non 

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non 

> L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui non 
6  Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 
6  Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels
   l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique,
   est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location. 

oui non 
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Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique réglementaire

> L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en 
zone 1 

très faible
zone 2 

faible
zone 3 

modérée
zone 4 

moyenne
zone 5 

forte

Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non 

Information relative à la pollution des sols

> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T*
*catastrophe naturelle minière ou technologique

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente oui non 

Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des risques pris en compte

     

vendeur / bailleur date / Lieu acquéreur / locataire

TOURS LIV’IN PARC       / Fondettes

           
           
           
           
           

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols,
pour en savoir plus... consultez le site Internet :

www.georisques.gouv.fr

_________________________________________________________________________________________________________________________________

Modèle Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement MTES / DGPR juillet 2018



PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE

Bureau de la défense nationale et de la protection civile

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL RELATIF À

L’INFORMATION DES ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS 

SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

                                                       LA PRÉFÈTE d'Indre-et-Loire, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l'environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27 
Vu le décret 2010-1254 relatif à la prévention des risques ;
Vu  le  décret  2010-1255  du  22  octobre  2010  portant  délimitation  des  zones  de  sismicité  du
territoire français ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L 271-64 et L 271-5 ; 
Vu  le décret  2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et  à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté préfectoral du 29 avril 2011 fixant la liste des communes concernées par l'obligation
d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs, modifié le 16 novembre 2012 ;

Considérant l'arrêté préfectoral du 18 juillet 2016 approuvant le plan de prévention des risques
d'inondation Val de  Tours-Val de Luynes,

Considérant  l'arrêté  préfectoral  du  14  octobre  2016  prescrivant  la  révision  du  PPRI  du  Val
d’Authion,

Considérant l'arrêté préfectoral du 18 janvier 2013 approuvant le plan de prévention des risques
technologiques pour l'établissement SOCAGRA, 

Considérant  l'arrêté préfectoral du 12 juin 2013 approuvant le plan de prévention des risques
technologiques pour l'établissement ARCH WATER PRODUCTS , 

Considérant l'arrêté préfectoral du  24 octobre 2016 approuvant le plan de prévention des risques
technologiques pour l'établissement DE SANGOSSE JARDIN, 

Considérant l'arrêté préfectoral du  20 octobre 2017 approuvant le plan de prévention des risques
technologiques pour les établissements PRIMAGAZ-CCMP-GPSPC ,

Considérant l’arrêté préfectoral du 30 septembre 2016 portant création de la commune nouvelle
de Côteaux-sur-Loire, par regroupement des communes d’Ingrandes-de-Touraine, Saint Michel-
sur-Loire et Saint Patrice, à compter du 1er janvier 2017

Considérant l’arrêté préfectoral du 30 septembre 2016 portant création de la commune nouvelle
de Langeais, par regroupement des communes des Essards et de Langeais, à compter du 1er

janvier 2017



Considérant l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2017 portant création de la commune nouvelle
de  Tauxigny-Saint-Bauld,  par  regroupement  des  communes  de  Tauxigny  et  de  Saint-Bauld,  à
compter du 1er janvier 2018,

qui impliquent que soit mise à jour l'information préventive des acquéreurs et locataires ; 

Sur proposition de Madame la Directrice de Cabinet,  

ARRÊTE

Article 1

L'arrêté préfectoral du 16 novembre 2012 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et la liste des communes
qui lui est annexée sont modifiés.

Article 2
L'obligation  d'information  prévue  au  I  et  II  de  l'article  L.125-5  du  code  de  l'environnement
s'applique dans chacune des communes listées en annexe du présent arrêté.

Article 3
Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers
sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  arrêtés  dans  un  dossier  communal
d'informations.

Chaque dossier comprend : 
• la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques à prendre en 

compte,
• la délimitation des zones exposées,
• la nature et, dans la mesure du possible, l'intensité des risques dans chacune des zones

exposées,
• les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer,
• le zonage sismique réglementaire attaché à la commune.

Chaque  dossier  et  les  documents  de  référence  attachés  sont  librement  consultables  en
préfecture, sous-préfecture et mairie concernée.

Article 4
La liste des communes et les arrêtés spécifiques à chaque commune sont mis à jour à chaque
arrêté modifiant la situation d'une ou plusieurs communes au regard des conditions entraînant
l'obligation d'annexer un état des risques naturels et technologiques en application du Code de
l'environnement (article R125-25 du code de l'environnement).

Article 6
Une copie du présent arrêté et de la liste des communes visée à l'article 2 est adressée aux
maires des communes intéressées.

Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  la  liste  des  communes  est  adressée  à  la  chambre
départementale des notaires.

Le présent  arrêté avec la  liste des communes annexée sera affiché dans les mairies de ces
communes et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.
Une mention de l'arrêté sera insérée dans le journal La Nouvelle République.



Le présent arrêté avec la liste des communes annexée est accessible sur le site Internet des
services  de  l’État  en  Indre-et-Loire,  à  l’adresse  suivante  :  http://www.indre-et-
loire.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Informations-acquereurs-et-
locataires

Article 6
Mesdames et Messieurs le secrétaire général de la préfecture, la directrice de cabinet, les sous-
préfets, le directeur départemental des Territoires et les maires des communes concernées sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'application du présent arrêté.

Fait à TOURS, le 23 mai 2018

       La Préfète

Signé

  Corinne ORZECHOWSKI
























